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LOI CONCERNANT LES ENQUÊTES SUR LES 
INCENDIES

SECTION I
C O M M ISS A IR E S -E N Q U Ê T E U R S  S U R  LES IN C E N D IE S

1 .  L e gouvernem ent peut nom m er un com m issaire-enquêteur sur 
les incendies pour tou t d istrict judiciaire du Québec. U n  tel com m is­
saire-enquêteur ne peut exercer ses fonctions que dans les lim ites du  
district judiciaire pour lequel il est nom m é.

1968, c. 16, a. 1.

2 .  U n  ou  plusieurs com m issaires-enquêteurs suppléants peuvent 
aussi être nom m és par le  gouvernem ent auprès de chaque com m is­
saire-enquêteur sur les incendies.

U n  com m issaire suppléant a la  com pétence pour agir à la  place du  
com m issaire-enquêteur lorsque ce dernier le requiert; il agit à sa  
place, d ’office, lorsque le com m issaire-enquêteur est incapable d ’agir 
ou est décédé. D an s chacun de ces cas, le com m issaire suppléant jou it 
des m êm es pouvoirs et est assujetti aux m êm es obligations que le 
com m issaire-enquêteur qu’il remplace.

1968, c. 16, a. 2.

3 .  D an s tout district judiciaire pour lequel il n ’y a pas de com m is­
saire-enquêteur nom m é en vertu de l’article 1, ainsi que dans le reste 
du territoire du Q uébec, le coroner est d’office com m issaire-enquê­
teur sur les incendies et les coroners suppléants sont d ’office com m is­
saires suppléants. Leur com pétence s’étend au district judiciaire ou  
à la partie de district judiciaire où ils exercent leurs fonctions de 
coroner ou  de coroner suppléant.

D an s tout district judiciaire pour lequel un com m issaire-enquê­
teur est nom m é en vertu de l’article 1, le coroner et les coroners 
suppléants ayant com pétence dans ce  district sont d ’office com m is­
saires suppléants pour ce  district.

1968, c. 16, a. 3.
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4 .  T ou t com m issaire-enquêteur incapable d’agir ou  qui prévoit le  
devenir peut, par un écrit signé de sa m ain, déléguer ses pouvoirs sur 
toute partie du territoire pour lequel il est nom m é et pour laquelle 
aucun com m issaire-enquêteur ou  com m issaire suppléant n ’est com ­
pétent pour agir, à  un com m issaire-enquêteur d ’un territoire environ­
nant.

L ’écrit d o it spécifier les recherches ou  enquêtes pour lesquelles la 
délégation  est faite ou  indiquer le laps d e tem ps pendant lequel elle  
est valide.

U n  double de l’écrit constatant la  délégation  doit être rem is sans 
délai au greffier de la  paix du district judiciaire où  le com m issaire- 
enquêteur qui délègue ses fonctions est com pétent pour agir.

1968, c. 16, a. 4.

5 .  L e procureur général peut autoriser spécialem ent tou te per­
sonne à faire une recherche ou  une enquête sur un incendie ou  sur 
une exp losion  à tou t endroit du Q uébec. T oute personne ainsi autori­
sée a la  com pétence du  com m issaire-enquêteur sur les incendies de 
l’endroit pour lequel elle  est nom m ée et elle le  rem place; elle jou it 
alors des m êm es pouvoirs et est assujettie aux m êm es obligations que 
le com m issaire-enquêteur qu’elle  rem place.

1968, c. 16, a. 5.

G . A  m oins qu’il n ’ait déjà prêté serm ent com m e coroner ou  coro­
ner suppléant, tou t com m issaire-enquêteur sur les incendies ou  com ­
m issaire suppléant, ou  tou te personne autorisée à faire une recherche 
ou enquête en  vertu d e l’article 5 doit, avant d ’entrer en fonction , 
prêter le  serm ent d ’allégeance et d ’office suivant l’annexe de la  pré­
sente loi.

Ce serm ent est prêté devant un juge, un com m issaire per dedimus 
potestatem, un  protonotaire de la C our supérieure, un greffier de la 
Cour provinciale, un greffier de la couronne, un greffier de la  paix ou  
un notaire; les com m issaires suppléants peuvent aussi prêter ce  ser­
m ent devant le  com m issaire-enquêteur auprès duquel ils sont nom ­
més.

U n  certificat de la  prestation de ce  serm ent est transm is au greffier 
de la paix du d istrict judiciaire dans lequel est com pris le  territoire 
pour lequel la  personne qui le  prête a été nom m ée.

1968, c. 16, a. 6.

7 .  T out com m issaire-enquêteur sur les incendies est d ’office ju ge de 
paix, sans nécessité de qualification foncière; sous réserve de l’article  
174 de la L oi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T -16), tou t tel 
com m issaire-enquêteur peut exercer tous les droits, pouvoirs et privi-
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lèges et est soum is à tou s les devoirs, obligations et responsabilités 
que la  loi attribue ou  im pose à un juge de paix.

1968, c. 16, a. 7.

8. L es com m issaires-enquêteurs perm anents sont nom m és confor­
m ém ent à la  L oi sur la  fonction  publique (chapitre F-3); les autres 
sont nom m és par arrêté en conseil et rém unérés à honoraires, selon  
que le déterm ine le  gouvernem ent.

U n  com m issaire suppléant est nom m é conform ém ent à la  L oi sur 
la fonction  publique si le  com m issaire-enquêteur auprès duquel il agit 
est lu i-m êm e nom m é conform ém ent à cette loi; dans les autres cas, 
il est nom m é par le procureur général et rémunéré à honoraires.

Les com m issaires-enquêteurs et com m issaires suppléants qui sont 
rém unérés à honoraires le sont suivant le  tarif établi à cette fin par 
le gouvernem ent.

1968, c. 16, a. 8.

9 .  L e gouvernem ent peut aussi nom m er auprès des com m issaires- 
enquêteurs sur les incendies auxquels s ’applique la L oi sur la  fonction  
publique, tous autres fonctionnaires et em ployés nécessaires à  la  m ise  
en application de la présente loi.

C es fonctionnaires et em ployés sont nom m és conform ém ent à 
ladite L oi sur la  fonction  publique.

1968, c. 16, a. 9.

SECTION II
A V IS  A U  C O M M IS S A IR E -E N Q U Ê T E U R  S U R  LES  
IN C E N D IE S

1 0 .  L e d irecteur ou  c h e f de la  brigade de pom piers d e tou te m uni­
cipalité dans laquelle un incendie ou une explosion  a détruit ou  
endom m agé un bâtim ent, ou  la  personne qui dirige, dans cette  m uni­
cipalité, le  service de protection  contre les incendies ou, s’il n ’existe  
pas dans la  m unicipalité un tel ch e f ou  une telle personne, le  secré­
taire-trésorier ou  le greffier de la  m unicipalité, doit, le  plus tôt pos­
sible, donner avis de cet incendie ou de cette explosion  au 
com m issaire-enquêteur sur les incendies qui a jurid iction  dans le  
territoire où  l’incendie ou  l’explosion  a eu lieu.

1968, c. 16, a. 10.

NOVEMBRE 1978 E - 8 / 3



ENQUÊTES SUR LES INCENDIES

Obligation d’enquêter.

Obligation d’enquêter.

Témoins.

Visite des lieux.

Dispositions applicables.

Procès-verbal des 
renseignements obtenus.

Rapport au procureur 
général.

S E C T IO N  III  

R E C H E R C H E S

1 1 .  Le com m issaire-enquêteur sur les incendies est tenu de recher­
cher les circonstances qui ont entouré tout incendie ou  toute explo­
sion  qui a détruit ou  endom m agé un bâtim ent chaque fois que 
l ’incendie ou l’exp losion  ne lui paraît pas avoir résulté d ’une sim ple 
négligence ou  de causes purem ent accidentelles, m ais peut être sur­
venu à la su ite de la conduite coupable ou  de la prém éditation d ’un 
tiers.

Il est égalem ent tenu de procéder à de telles recherches chaque fois  
que le procureur général lui en fait la dem ande.

1968, c. 16, a. 11.

1 2 .  L e com m issaire-enquêteur peut faire com paraître devant lui et 
interroger sous serm ent tou te personne qui, à son avis, est en  état de  
l’éclairer sur les causes et les circonstances de l’incendie ou  de  
l’explosion; il peut à cette  fin requérir, si nécessaire, les services d’un  
interprète qui aura droit aux honoraires fixés par le  tarif établi à cette  
fin par le gouvernem ent.

Le com m issaire-enquêteur peut procéder à la  visite des lieux de 
l ’incendie ou  de l’explosion  et à l ’exam en des objets qui s ’y  trouvent, 
pour l’accom plissem ent de ses recherches, et y prendre possession  de  
tous les objets qui peuvent être utiles pour les fins de ces recherches.

Les articles 22 à 26 s ’appliquent à tout tém oin que le  com m issaire- 
enquêteur fait com paraître devant lui en vertu du présent article.

1968, c. 16, a. 12.

1 3 .  Lorsque le com m issaire-enquêteur constate, par suite de ses 
recherches, que l’incendie ou  l’explosion  est le résultat d ’une sim ple  
négligence ou  de causes purem ent accidentelles, il doit dresser un  
procès-verbal som m aire des renseignem ents obtenus, le  déposer 
aussitôt que possib le dans les archives du greffier de la paix du district 
où l’enquête a été tenue, et en transm ettre copie au directeur général 
de la  prévention des incendies nom m é en vertu de la L oi sur la 
prévention des incendies (chapitre P-23).

Il doit aussi faire rapport au procureur général en lui transm ettant 
aussitôt que possib le une cop ie d e son  procès-verbal et le  com pte de 
ses honoraires et déboursés s ’il y  a lieu, appuyé de son serm ent et 
accom pagné des p ièces justificatives.

1968, c. 16, a. 13.
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S E C T IO N  IV  

E N Q U Ê T E S

§ 1. — Dispositions générales

1 4 .  L e com m issaire-enquêteur doit tenir une enquête sur les cir­
constances qui ont entouré un incendie ou  une explosion  qui a détruit 
ou endom m agé un bâtim ent, toutes les fo is qu’il a raison d e croire, 
après ses recherches, que cet incendie ou  cette explosion  est survenu  
par su ite d e la  conduite coupable ou  de la  prém éditation de la  part 
d ’un tiers.

Il do it égalem ent tenir une enquête chaque fois que le  procureur 
général lui en  fait la  dem ande.

1968, c. 16, a. 14.

1 5 .  L e com m issaire-enquêteur ne peut, sans un ordre du procu­
reur général, tenir ou  poursuivre une enquête sur les circonstances  
d’un incendie ou  d ’une explosion  après qu’une personne a été accusée  
d ’un acte crim inel relativem ent à cet incendie ou  à cette explosion.

1968, c. 16, a. 15.

1 6 .  Si plusieurs bâtim ents on t été endom m agés ou  détruits dans 
un m êm e incendie ou  par une m êm e explosion et si la cause de  
l ’incendie ou  de l ’explosion  sem ble être la m êm e pour tous ces bâti­
m ents, le com m issaire-enquêteur ne doit tenir qu’une enquête au  
sujet de cet incendie ou  de cette explosion.

1968, c. 16, a. 16.

17. Le com m issaire-enquêteur doit tenir son enquête dans le plus 
bref délai possible et dans la  localité où l’incendie ou  l’explosion  a 
eu lieu, à m oins que, par suite de circonstances exceptionnelles, il ne  
soit justifié de la  tenir dans une autre localité.

Il do it inform er le procureur général ainsi que toutes personnes 
qu’il ju ge intéressées, du lieu, du jour et de l’heure où il procédera  
à son enquête.

Le com m issaire-enquêteur peut, pour les fins de l’enquête, exercer  
les pouvoirs prévus au deuxièm e alinéa de l’article 12.

1968, c. 16, a. 17.
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§2.— Procédure et preuve

1 8 .  L ’enquête du  com m issaire-enquêteur est publique où  qu’elle  
soit tenue.

Le procureur général peut toutefois, s ’il l’estim e nécessaire dans 
l’intérêt de l’ordre public, perm ettre au com m issaire-enquêteur de 
tenir l ’enquête à huis clos.

1968, c. 16, a. 18.

1 9 .  A vant de procéder à l ’enquête, le com m issaire-enquêteur doit 
inform er les personnes présentes de l’objet de son enquête, des m otifs 
qui la  justifient et, le cas échéant, des raisons qui l’ont incité à la  tenir 
dans une localité autre que celle où l’incendie ou l’explosion  a eu lieu. 
Ces inform ations doivent être consignées par écrit et attestées sous  
son serm ent d ’office.

1968, c. 16, a. 19.

8 0 .  Le com m issaire-enquêteur assigne les tém oins dont l’audition  
lui sem ble nécessaire au m oyen  d’une som m ation signée par lui et 
signifiée par tout huissier ou  agent de la  paix; les personnes ainsi 
assignées sont tenues de se conform er à son ordre, sous les peines 
édictées contre les tém oins qui n’obéissent pas à  une assignation  
régulière devant la  C our supérieure.

1968, c. 16, a. 20.

2 1 .  L orsque le  com m issaire-enquêteur est d ’avis qu’une personne 
dont le  tém oignage lui sem ble nécessaire négligera ou  refusera d ’être 
présente à l’enquête, il peut ordonner qu’elle so it arrêtée, avec ou  
sans m andat, pour être conduite devant lui dans les vingt-quatre 
heures su ivant son  arrestation ou, en  cas d ’im possibilité, dans le  plus 
bref délai possible; le  com m issaire-enquêteur peut alors, afin de ga­
rantir sa présence à  l ’enquête, exiger d ’elle  un cautionnem ent ou  
requérir sa détention  dans un établissem ent de détention.

N u l ne peut être a insi détenu plus de vingt-quatre heures sans être 
de nouveau conduit devant le  com m issaire-enquêteur; la décision  de  
ce dernier de prolonger la  détention  au delà de vingt-quatre heures 
peut être revisée par un ju ge de la  Cour supérieure du district où  le  
com m issaire-enquêteur a rendu sa décision.

Si le com m issaire-enquêteur requiert la détention de plusieurs 
personnes dans un m êm e établissem ent de détention, il peut ordon­
ner que ces personnes soient détenues séparém ent les unes des autres, 
de sorte qu’elles ne puissent com m uniquer entre elles.

1968, c. 16, a. 21; 1969, c. 21, a. 35.
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Témoignages.

Témoignages.
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Sténographie.
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Secrétaire, interprète et 
constables.

2 2 .  L es tém oins rendent leur tém oignage après avoir été asser­
m entés par le  com m issaire-enquêteur, et hors la  présence les uns des 
autres si ce  dernier l’exige. T oute personne apte à déposer peut y  être 
contrainte sou s les peines édictées contre les tém oins qui refusent de 
répondre devant la  C our supérieure.

U n  tém oin  ne peut refuser de répondre pour le  m o tif que sa 
réponse pourrait tendre à  l’incrim iner ou  à l’exposer à  une poursuite  
de quelque nature qu’elle  puisse être; cependant ses réponses ne  
pourront servir contre lui à  l’occasion  d ’une poursuite crim inelle  
ultérieure, sau f pour paijure.

1968, c. 16, a. 22.

2 3 .  Les personnes que le  com m issaire-enquêteur ju ge intéressées 
ou leurs procureurs peuvent poser aux tém oins toutes questions  
pertinentes pour les fins de l’enquête.

L ’avocat représentant le  procureur général à l’enquête peut inter­
roger et contre-interroger les tém oins, et exiger l’assignation par le  
com m issaire-enquêteur d e toute personne dont le  tém oignage lui 
paraît utile.

1968, c. 16, a. 23.

2 4 . L es dépositions des tém oins sont prises en écriture courante, 
intégralem ent ou en résum é, et elles sont signées par chacun d ’eux.

Le com m issaire-enquêteur peut cependant faire prendre les dép o­
sitions en sténographie ou  les faire enregistrer de toute autre m anière 
adm ise devant les tribunaux du Q uébec.

T oute personne intéressée peut dem ander que les dépositions  
soient ainsi prises ou  enregistrées, pourvu qu’elle dépose au préa­
lable, entre les m ains du com m issaire-enquêteur un m ontant suffisant 
pour payer les frais, et que le  personnel requis so it disponible.

Le sténographe ou la personne chargée d’enregistrer les déposi­
tions doit, avant d ’agir, prêter serm ent devant le com m issaire-enquê­
teur suivant l’annexe.

1968, c. 16, a. 24.

2 5 . Les règles ordinaires de la  preuve en m atière crim inelle  
s’appliquent aux enquêtes tenues par le com m issaire-enquêteur.

1968, c. 16, a. 25.

2 6 . Le com m issaire-enquêteur peut, s ’il le juge nécessaire, retenir 
les services d ’un secrétaire ou  d ’un interprète, et asserm enter un 
nom bre suffisant de constables pour m aintenir la paix et le  bon ordre 
au cours de l’enquête; les personnes dont les services sont ainsi requis
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ont droit aux honoraires prévus au tarif établi à cette fin par le 
gouvernem ent.

1968, c. 16, a. 26.

2 7 . Le com m issaire-enquêteur peut ajourner une enquête pour 
procéder à une visite des lieux ou  à toute autre constatation  qu’il juge  
utile, ou lorsqu’il lui paraît absolum ent im possib le de connaître  
im m édiatem ent la  vérité.

Le procureur général peut requérir d ’un com m issaire-enquêteur  
qu’il reprenne une enquête ajournée ou  qu’il tienne une nouvelle  
enquête.

1968, c. 16, a. 27.

§3. — Rapports

2 8 .  Le com m issaire-enquêteur déclare l’enquête close après l ’audi­
tion  des tém oins; il dresse le  p lus tô t possible un rapport écrit conte­
nant son verdict et le transm et sans délai au procureur général ainsi 
qu’au directeur général d e la prévention des incendies nom m é en  
vertu de la L oi sur la prévention des incendies (chapitre P-23).

Le verdict doit indiquer la  date et l ’endroit où  l’incendie ou  
l ’explosion  est survenu et les circonstances dans lesquelles il a eu  heu.

Le com m issaire-enquêteur d o it aussi m entionner dans son verdict 
si, à son avis, il y a eu crim e et, le  cas échéant, exposer en détail les 
faits qui le  constituent et si possib le citer le  nom  d e l’auteur présum é.

Le com m issaire-enquêteur peut, dans son  rapport, faire tou te sug­
gestion  utile pour assurer la protection  de la  société.

1968, c. 16, a. 28.

2 9 .  Le com m issaire-enquêteur doit transm ettre au procureur gé­
néral, le p lus tô t possible, après la fin de l’enquête:

à) une cop ie du texte des inform ations données en vertu de 
l ’article 19;

b) une cop ie du texte des dépositions des témoins;
c) le  texte du rapport visé à l ’article 28, et
d) le  com pte de ses honoraires et déboursés, s ’il y  a lieu, appuyé 

de son serm ent et accom pagné des pièces justificatives.
Il do it aussi, sans délai, déposer au bureau du greffier de la paix  

du district où  l’enquête a été tenue, l’original des docum ents m en­
tionnés aux paragraphes a, b et c et une copie du rapport visé à 
l ’article 28.

1968, c. 16, a. 29.
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de M ontréal.

S E C T IO N  V  

F O R M U L A IR E S

30. Le procureur général établit tout form ulaire qu’il ju ge néces­
saire ou  utile pour faciliter la m ise à exécution de la présente loi.

Il peut aussi établir des règles concernant la procédure à suivre 
pour la  tenue des enquêtes, ainsi que pour la préparation et la  vérifi­
cation  des com ptes des com m issaires-enquêteurs.

1968, c. 16, a. 30.

S E C T IO N  V I

P É N A L IT É  E T  D IS P O SIT IO N S  D IV E R SE S

31. 1. E st coupable d’une infraction et passible, sur poursuite  
som m aire, d ’une am ende d’au p lus $500 et du paiem ent des frais, 
toute personne qui sans m o tif raisonnable enfreint les d ispositions de  
l ’article 10.

2. E st coupable d ’une infraction et passible sur poursuite som ­
maire, d ’une am ende d ’au plus $500 et du paiem ent des frais, ou  d ’un 
em prisonnem ent d ’au p lus trois m ois, ou  des deux à la  fois, quicon­
que entrave ou tente d ’entraver un com m issaire-enquêteur dans 
l’exercice de ses fonctions.

1968, c. 16, a. 31.

32. U n  com m issaire-enquêteur, com m issaire suppléant et une per­
sonne nom m ée en vertu de l’article 5 ne peuvent être poursuivis en  
justice en raison d ’actes officiels accom plis de bonne foi dans 
l’exercice de leurs fonctions.

1968, c. 16, a. 32.

33. Le traitem ent du com m issaire-enquêteur et du com m issaire 
suppléant nom m és pour la v ille de M ontréal en vertu de la présente 
loi m ais autrem ent que suivant la L oi sur la fonction publique, ainsi 
que le m ontant de leurs frais contingents, sont fixés par le gouverne­
ment; ils sont payés par la v ille et recouvrables des com pagnies 
d ’assurance contre l ’incendie conform ém ent aux dispositions de sa  
charte, dans la proportion et de la façon qui y est indiquée, com m e  
s’il s’agissait du traitem ent des com m issaires des incendies qui y sont 
m entionnés.

1968, c. 16, a. 33.
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Salaire payable par la ville 3 4 .  Le com m issaire-enquêteur nom m é pour la v ille de Q uébec en  
de Québec, vertu de la présente lo i a droit de recevoir de la v ille de Q uébec, s’il 

n’a pas été nom m é suivant la  L oi sur la fonction publique, le traite­
m ent annuel qui est prévu dans sa charte pour le com m issaire des 
incendies et le  m ontant peut en être recouvré conform ém ent aux  
dispositions de cette charte, dans la proportion et de la façon qui y 
est indiquée.

1968, c. 16, a. 34.

Application de la loi. 3 5 .  Le m inistre de la justice, en sa qualité de procureur général, 
est chargé de l’application  de la présente loi.

1968, c. 16, a. 36.

L 'article 18 de la présente loi sera modifié lors de l'entrée en vigueur de l ’article 149 
du chapitre 20 des lois de 1977, à la date qui sera fixée par proclamation du gouverne­
ment.
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ENQUÊTES SUR LES INCENDIES

A N N E X E  

{Article 6)

Serment d ’allégeance et d'office

Je, A. B., jure que je serai loyal et porterai vraie a llégeance à 
l ’autorité constituée et que je rem plirai les devoirs d e m a charge
d e ......................................................................., avec h onnêteté et justice et que
je ne recevrai aucune som m e d ’argent ou considération  quelconque  
pour ce que j ’ai fait ou pourrai faire, dans l ’exécution  des devoirs de  
m a charge, à part m on traitem ent, ou ce qui m e sera alloué par la  loi 
ou par un arrêté en conseil. A insi D ieu m e soit en aide!

E t j ’ai signé.
A . B.

A sserm enté devant m o i , ................................à .................................. , c e . . . .
........................ jour d e ................................................ 1 9 ..............................................

(Article 24)

Serment du sténographe 

Canada,
Province de Q uébec,
District judiciaire d

D evant A. B ., com m issaire-enquêteur d ......................................................
Je, soussigné, C .D ., sténographe du district judicia ire d ( n o m  du 

district), dem eurant (adresse du sténographe) dans la  cité (ou autre 
localité, selon le cas), dans ledit district jure que je prendrai fid èle­
m ent et exactem ent à la sténographie, les dépositions des tém oins qui 
seront en tendus à l ’enquête tenue devant A. B ., com m issaire-en­
quêteur d .................................................................... l e ..................................... jour
d e ............................................m il n eu f c e n t .............................................. relative­
m ent à l ’incendie d e ....................................................................  e t que les
copies ou transcriptions que je fournirai au com m issaire-enquêteur ou  
à toutes autres personnes, seront une vraie et exacte transcription  de 
m es notes sténographiques. A insi D ieu  m e soit en aide!

E t j ’ai signé.
C. D .

A sserm enté devant m o i , .................................. à ...............................................,
c e ...................... jour d e ................................................ 1 9 ............................................

1968, c. 16, annexe.
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ENQUÊTES SU R  LES INCENDIES

A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l ’article 17 de la Loi sur la refonte des lois  
(chapitre R -3), le chapitre 16 des lois annuelles de 1968, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, à l’exception  des articles 35, 38 et 39, 
est abrogé à com pter de l’entrée en vigueur du chapitre E-8 des 
L ois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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